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Informations générales 

Attentats  
Suite aux Attentats du 13 novembre, nous avons publié le texte suivant sur le site de la Conférence.  

« Les attentats du 13 novembre 2015 ont déchiré la jeunesse française et en particulier la communauté 

universitaire. Nous tenons à exprimer notre solidarité à l’égard des victimes et de leurs familles. 

Ces événements sont l’expression d’une barbarie aux antipodes des valeurs que nos universités 

tentent de promouvoir. Nous savons aussi qu’ils émergent d’un désordre planétaire, d’une dislocation 

universelle de l’Humain. Les attentats de Paris, si prégnants qu’ils soient, ne sont que la partie visible 

d’évolutions dont nous ne faisons qu’entrevoir le décours. L’université doit être consciente de son rôle 

dans la formation des futurs citoyens de ce monde difficile. Même si c’est difficile dans l’émotion de 

l’immédiat, même si l’on a spontanément tendance à être submergé par la révolte, il faut penser et 

enseigner à penser la situation dans son histoire et sa complexité. Les STAPS, dont une des missions 

essentielles est la formation des enseignants et des éducateurs, ont une responsabilité évidente à ce 

niveau. » 

 

Nouveaux directeurs 
Trois nouveaux directeurs ont rejoint la conférence depuis notre dernier séminaire : Jean-Paul Péron 

(Toulon) et Céline Giovannoni (Corte), Aurélien Pichon (Poitiers).  

 

Rentrée 
La rentrée a été difficile dans un certain nombre de structures STAPS, notamment  à Clermont, 

Toulouse, ou St Etienne. Ces problèmes étaient liés à la pression des effectifs, le manque de moyens, 

et des incertitudes quant à l’évolution des formations.  

 

ANESTAPS 
Le nouveau président de l'ANESTAPS (Association Nationale des Etudiants STAPS) est Bréwal Soyez-

Lozac'h. Il a été invité à rencontrer la C3D durant ce séminaire et devrait être présent Jeudi.  

 

Université Virtuelle des Sciences du Sport  
L’UV2S est une composante de l’UV3S (Santé-Sport). Notre collègue Benoît Henri est candidat à la 

succession de Patrick Pelayo comme Vice-Président de l’UV3S, en charge de l’UV2S. Ceci permettrait 

de conserver des liens forts entre la C3D et UV2S.   

 

Effectifs (cf doc joint) 
Les effectifs nationaux, toutes années confondues, continuent à augmenter. Les STAPS regroupent 

cette année plus de 57000 étudiants.  

Après un ralentissement l’année dernière liée l’installation de capacités d’accueil dans de nombreuses 

structures, les effectifs de L1 repartent à la hausse (24000 étudiants). Les effectifs de L2 et L3 croissent 

de manière parallèle. On remarque au contraire au niveau master un tassement, tant en M1 qu’en M2 

(Master MEEF inclus). Cela pose question, sans explication  a priori.  Après l’accident de 2013, les 

effectifs des doctorants se maintiennent (429).  

Le ratio L2 (année n)/L1 (année n-1) se maintient au-dessus de 50%, malgré l’accroissement des 

effectifs en L1. Cependant, les chiffres dans chaque UFR varient beaucoup. On remarque une baisse 
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des ratios M1 (année n)/L3 (année n-1) et M2 (année n)/M1 (année n-1). Ces tendances sont à 

interroger par région, et au regard des autres disciplines (Sciences, …).  

Au niveau des parcours de Licence, l’explosion des effectifs en EM se confirme (plus de 4000 étudiants, 

42% des effectifs). Si les effectifs de tous les parcours augmentent, en termes de pourcentage on a une 

stagnation qui confirme les tendances des années précédentes.  

Au niveau national, il y a globalement une augmentation en pourcentage des étudiants de L3 en 

Education Motricité au détriment principalement de la L3 Entraînement Sportif.  

Au niveau M1 les MEEF représentent près de 43% des effectifs nationaux. L’accroissement des effectifs 

s’est fait au détriment de toutes les autres mentions, et la tendance se confirme cette année. A noter 

un accroissement des effectifs dans des mentions étiquetées « recherche ». 

Enfin la répartition des effectifs dans les UFR montre que le « classement » évolue fortement d’année 

en année. Ceci montre que des politiques différentes sont menées dans les différents UFR (A vérifier 

interversion entre Nantes et Lille.) 

 

La gestion des Flux en STAPS 

Admission Postbac 
Le ministère a annoncé qu’il sortirait un texte le 17 novembre sur des mesures permettant d’améliorer 

les conditions d’entrée à l’enseignement supérieur. Parmi ces mesures certaines concerneront plus 

spécifiquement les STAPS, dans la mesure où la moitié des 6500 lycéens ayant vu leur premier vœu 

non satisfait avaient demandé la Licence STAPS.  

Une de ces mesures concernera un assouplissement de la mise en œuvre du tirage au sort. Cette mise 

en œuvre sera négociée avec les universités lorsque la capacité d’accueil affichée sera dépassée de 

manière significative (jusqu’à présent le tirage au sort était automatique dès que cette capacité était 

dépassée).  

Le ministère souhaiterait également repérer dans ABP les choix non adaptés (pas beaucoup de 

précision à ce niveau).  

Une mesure consisterait aussi à demander des choix groupés sur une filière donnée. Le premier vœu 

pourrait par exemple concerner toutes les filières STAPS d’une COMUE, et non plus une licence STAPS 

particulière. Ceci permettrait de privilégier les choix de filière plutôt que les «vœux géographiques ». 

J’ai fait remarquer à JM Jolion (Cabinet de Thierry Mandon) que le périmètre des COMUE n’était peut-

être pas le plus pertinent.  

Les 7 structures d’Ile de France seraient intégrées dans une offre groupée, ce qui obligera les lycéens 

à faire 5 autres choix hors STAPS.  

Il a été question lors d’une réunion réussissant les rectorats d’ile de France l’idée de pré-requis 

conditionnant l’admission à la filière groupée STAPS : 

- avoir présenté au baccalauréat en première et en terminale une épreuve en SVT, ou 

bien un enseignement scientifique (physique chimie). 

- le savoir nager ; 

Ces propositions sont assez étonnantes. La première renvoie à une vision assez stéréotypée des STAPS 

(comme discipline attachée exclusivement aux sciences de la vie), ce qui ne correspond absolument 

pas à la construction pluridisciplinaire des STAPS. Ce pré-requis peut aussi apparaître comme un 

moyen caché d’exclure les bac professionnels et les bac techno, les baccalauréats généraux 

comprenant de manière quasi-automatique les prérequis demandés.  

Le second est discriminatoire en terme d’origine sociale. Diverses enquêtes ont montré que le savoir 

nager est plus difficilement accessible aux membres des catégories socio-professionnelles les plus 

défavorisées, et également aux filles.  
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Amaury Flégès, de l’IGAENR, est également en charge de la simplification d’APB. Il notamment été à 

l’origine d’un questionnaire envoyé dans les universités, et a demandé à la C3D des informations sur 

la gestion des admissions dans les UFR. 31 structures ont répondu à ce questionnaire.  

23 structures déclarent avoir accepté tous les vœux 1 de leur académie. 8 ont refusé des vœux 1, pour 

un total de 1300 candidats. Le chiffre de 3200 vœux 1 refoulé est sans doute surestimé, mais cette 

enquête montre que le phénomène n’est pas général mais centré sur quelques UFR (Nantes, Orléans, 

Pau, Poitiers, Toulouse). 18 structures affirment avoir admis des étudiants hors académie.  

Tous les UFR accueillent des étudiants hors APB, selon des procédures assez différentes (soit 

relativement libres, incluant sportifs de Haut-Niveau, cas sociaux, mutations, etc…, soit encadrée par 

l’établissement).  

La limitation des effectifs redoublant, quoique règlementairement impossible, est mise en œuvre par 

la moitié des UFR (entretiens, orientation active, demande de lettres de motivation, ...).  

 

Orientation vers le supérieur 
Le ministère souhaiterait développer l’orientation des lycéens vers le supérieur, notamment en 

favorisant les interventions des étudiants et enseignants dans les lycées. Le dispositif pourrait 

s’appuyer sur des emplois étudiants, les étudiants devenant les ambassadeurs de l’université dans 

l’enseignement secondaire. Il a aussi évoqué l’implication des enseignants avec l’idée que ces missions 

pourraient être prises en compte de manière explicite dans l’avancement ou la promotion des 

enseignants et enseignants-chercheurs, dans le cadre de « l’agenda social ».  

 

Portail STAPS 
Le ministère a avancé sur « l’approche portails ». Dans le cadre de la spécialisation progressive des 

étudiants en Licence, il était prévu qu’avec une seule mention STAPS, il était question de « marier » la 

L1 avec d’autres disciplines. Puis le ministère nous a incités à mettre en place des licences 

professionnelles pour faire valoir plusieurs débouchés possibles sur des formations STAPS. 

Actuellement, il semble que les STAPS pourraient être considérés comme un portail à part entière, et 

donc que les menaces de rapprochements forcés avec d’autres disciplines (sciences, santé, SHS) 

s’amenuisent. Les STAPS seraient donc considérés comme un portail ouvrant sur un ensemble de 

métiers (dont kiné).  

JM Jolion estime que cette évolution nécessite de repenser l’offre de formation en tant que portail, ce 

qui signifie essentiellement proposer une spécialisation progressive au cours du cursus licence, et une 

offre « plus large et plus ouverte », peut-être au-delà de nos « filières historiques ». 

JM Jolion a également évoqué ce qu’il a appelé le « modèle grenoblois », qui dans son esprit renvoie à 

l’utilisation de la pédagogie numérique et le report des pratiques sportives plus tard dans la formation. 

Les conséquences d’une telle évolution sur nos formations méritent d’être discutées.  

 

Réinscription en Licence 
La DGESIP n’a toujours pas fait de réponse écrite sur la possibilité de se réinscrire en Licence dans une 

année déjà obtenue, mais dans un autre parcours. Certaines universités ont refusé à des étudiants 

STAPS de se réinscrire dans un autre parcours, argumentant qu’ils étaient déjà titulaire d’un diplôme 

ayant le même libellé de mention. A noter que le ministère a proposé pour résoudre de manière 

transitoire les inscriptions en césure d’autoriser l’inscription dans le diplôme précédemment acquis.  
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Sélection en Master 
Le ministère devrait présenter une position officielle au printemps au plus tard. De nombreux recours 

ont été déposés, qui ont débouché sur des décisions différentes des TA. Les TA estiment souvent que 

le master constitue un cycle qui ne peut être coupé par une sélection.  

La C3D a déjà affiché sa position en faveur de la sélection à l’entrée en M1. La CPU s’est également 

positionnée pour une sélection à l'entrée du M1. Les associations étudiantes sont généralement contre 

toutes formes de sélection. La C3D peut amener des arguments spécifiques aux STAPS en faveur de la 

sélection en M1: Les licences STAPS, mêmes générales, sont professionnalisantes (fiches RNCP, cartes 

professionnelles, etc). La licence est donc un pallier de sortie logique de l’université. Les masters 

préparent à d’autres types d’emplois (métiers de cadre et/ou recherche). Selon JM Jolion, une 

sélection en M1 pourrait être envisageable pour les disciplines dans lesquelles la licence est 

professionnalisante, ce qui est le cas pour les STAPS. 

 

Activité Physique Adaptée-Santé 

Signature conventions C3D-CDM et CDP 
Les conventions liant la C3D avec la Conférence des Doyens de Pharmacie (première signature), et la 

Conférence des Doyens de Médecine (renouvellement) devaient être signées le 6 novembre au 

Ministère de la Santé. Nous avons appris la veille à 22h47 que la signature d’aurait pas lieu, le Directeur 

Général de la Santé étant indisponible, et que l’accès au ministère ne nous était plus autorisé.  

Nous ne savons toujours pas ce qui a motivé cette reculade de la DGS (négociations en cours sur les 

décrets d’application de la Loi de Santé, lobbying d’associations professionnelles « concurrentes »,…). 

Nous demandons avec les deux autres conférences que ces signatures soient reprogrammées au plus 

tôt, de manière à ce qu’elles puissent être mises en œuvre dès la rentrée prochaine.  

 

Loi de Santé 
Lors de l’examen en Commission des Affaires Sociales du Sénat, deux des trois amendements « sport 

santé » du projet de loi relatif à la modernisation de notre système de santé ont été supprimés.  

Pourtant, ces amendements constituent des avancées essentielles en matière de santé publique: 

- L’inscription de l’activité physique et du sport comme outil de la politique nationale de santé publique 

(article 1 du texte voté par l’Assemblée Nationale) 

- La prescription médicale de l’activité physique et du sport pour les personnes souffrant d’affections 

de longue durée (article 35 bis A du projet de Loi) 

L’assemblée Nationale a réintroduit ces amendements. Il faut  être attentif à l’écriture des décrets.  

 

Kinésithérapie 
Un arrêté du 16 juin 2015 prévoit que peuvent être admis en première année d’études préparatoires 

au diplôme d’Etat de masseur- kinésithérapeute, dans la limite des places autorisées:  

– les étudiants ayant validé la première année de PACES 

– les étudiants ayant validé la première année de licence STAPS 

– les étudiants ayant validé une première année de licence STS 

Une convention devra être signée entre les Ecoles de Kiné et les universités pour fixer les quotas 

correspondant à chacune de ces filières. Ces dispositions sont applicables à compter de l’année 

universitaire 2016-2017.  

Certains UFR ont déjà l’expérience de l’intégration des candidats aux écoles de kiné. On peut 

cependant se poser la question de la généralisation de ce principe dans une période où les STAPS sont 

particulièrement sous tension.  
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Enquêtes d’insertion professionnelle 
Nous n’avons pas pu avancer sur l’enquête nationale d’insertion professionnelle (principalement dans 

les APAS). Les outils élaborés par la C3D restent cependant disponibles.  Le collègue en charge de cette 

mission n’est plus directeur et pour l’instant personne n’a repris le dossier. 

Pour autant, la DGESIP a mené à bien l’enquête d’insertion des Licenciés APAS. 29 UFR concernés, pour 

un taux de réponse de 47%. Les résultats indiquent un taux d’insertion de 88% à un an. 69% des 

diplômés de Licence STAPS poursuivent des études. Plus de 8 diplômés sur 10 s’orientent vers une 

première année de master. Près de 20 % échouent.  

59% des diplômés de Licence ayant poursuivi en master ont un emploi à la date d’interrogation de 

l’enquête. Ce résultat peut gêner, mais ce chiffre faible s’explique par le fait que l’enquête concernait 

les diplômés de licence et non de master. Il n’est donc pas anormal que les étudiants en cours de 

formation master n’aient pas d’emploi à la date de l’enquête. 

 

Groupe de travail maladies chroniques 
Les travaux de ce groupe, piloté par Xavier Bigard, ont été suivis par François Cottin. Nous avons 

demandé à Claire Perrin de prendre la suite. Ce groupe de travail a une importance essentielle au 

moment de la rédaction des décrets d’application de la Loi Santé. Ce groupe a reçu au mois d’octobre 

d’AFAPA, représentée par Patrice Flore et Yves Eberhard, ainsi que le CNOSF. D’autres auditions sont 

prévues par ce groupe de travail.  

Pascale Duché qui suit également ces réunions nous a alerté sur le fait que les formations en APAS 

devaient faire attention à afficher des contenus suffisants relatifs à la maladie chronique, sous peine 

d’invalider nos arguments vis-à-vis des formations Jeunesse et Sport. Certains licence APAS ne sont 

clairement pas orientées « maladies chroniques », d’autres le sont. 

 

Alter PACES : 
C’est un dispositif pour diversifier les profils des futurs médecins. Les étudiants titulaires d’une licence 

STAPS APAS et SVTE peuvent, en e-learning, passer quelques UE pour intégrer la deuxième année de 

médecine (jusqu’à 30% du numerus Clausus).  Sont pilotes UFR STAPS de Paris Descartes, Paris Bobigny 

et Saint Etienne  

 

COPIL APAS 
La réunion fondatrice, organisée à notre initiative, s'est tenue en septembre 2014. Une des enjeux de 

ce COPIL était la rédaction d'un document unique sur les APA. Ce document unique APA se veut être 

un texte de référence qui présente le champ des APA, son identité, les actions menées (formation, 

recherche, actions sociétales, etc) et sa capacité à se structurer pour œuvrer à sa reconnaissance grâce 

à une mobilisation de TOUS les acteurs. Il ne s'agit pas d'un bilan, mais d'un document qui met en 

avant nos forces et nos perspectives de développement. 

Nous avons eu au préalable plusieurs réunions pour en délimiter les enjeux et le pourtour. Malgré de 

multiples relances des partenaires, rien n'a bougé. Laurent Bosquet a donc rédigé le premier chapitre, 

mais le travail n’a pas été poursuivi.  

Il est à craindre que des initiatives émergent, ce qui brouillerait un peu le tableau (par exemple le 

référentiel métier de la SFP-APA).  
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Professionnalisation 

Cartes professionnelles 
Les Ministères de la Jeunesse et des Sports et de l’ES nous ont fait parvenir un projet de 

circulaire stipulant que vu les difficultés  de productions des annexes descriptives au diplôme, 

la spécialisation de la licence professionnelle AGOAPS et de la licence ES est désormais 

réputée acquise sur présentation d’une attestation de l’université certificatrice, mentionnant 

la ou les discipline(s) faisant l’objet de la spécialisation.  

Nous avons fait remarquer au Ministère de la Jeunesse et des Sports que les fiches RNCP de Licence 

ne faisaient pas apparaître toutes les universités délivrant actuellement les diplômes, et que ceci avait 

bloqué la délivrance de certaines cartes professionnelles. Le ministère nous a assuré que cette 

référence aux universités a été supprimée par arrêté du 12/10/2006, en accord avec le ministère 

chargé de l'enseignement supérieur.  La fiche RNCP n'a pas de valeur réglementaire et elle ne peut pas 

être opposée au déclarant.  

Le président de la C3D a eu un long entretien avec Amaury Flégès, inspecteur général de 

l’administration de l’éducation nationale et de la recherche, dans le cadre de la mission de l’IGAENR 

sur la simplification administrative. M. Flégès  propose de rendre automatique (de droit) la délivrance 

de la carte sur présentation d’une simple attestation du directeur d’UFR (et non du supplément au 

diplôme, parfois peu lisible et source de contestation). 

Nous avons également fait remarquer à Jeunesse et Sport que le Code du Sport dénommait le DEUG 

"sciences et techniques des activités physiques et sportives : animateur-technicien des activités 

physiques pour tous" (cet intitulé apparaît aussi sur la fiche RNCP), or les UFR STAPS délivrent des 

DEUG "Sciences et Techniques des Activités Physiques et Sportives", sans précision complémentaire. 

Nous n’avons pas encore eu de réponse.  

 

Equivalences des diplômes STAPS avec le BPJEPS 
La DGESIP nous fait part le 28 septembre d’un projet d’arrêté relatif aux modalités d’accès au BPJEPS, 

des titulaires des licences, DEUG et DEUST :  

« Les titulaires des licences, du diplôme d’études universitaires générales et des diplômes d’études 

universitaires scientifiques et techniques inscrits au tableau A de l’annexe II-1 de l’article A. 212-1 

susvisé, candidats au brevet professionnel de la jeunesse, de l’éducation populaire et du sport, 

obtiennent de droit les unités capitalisables (UC) suivantes : 

- UC 1 : être capable de communiquer dans les situations de la vie professionnelle ; 

- UC 2 : être capable de prendre en compte les caractéristiques du public pour préparer 

une action éducative ; 

- UC 3 : être capable de préparer un projet ainsi que son évaluation. » 

Nous avons décidé de décliner cette proposition, selon l’argumentaire suivant (courrier envoyé le 30 

septembre).  

(1)  Les diplômes universitaires sont déjà des diplômes professionnels de niveau 3 qui donnent des 

prérogatives liées à des fiches RNCP. Leur employabilité ne dépend donc pas de l’acquisition de 

diplômes de niveau 4 excepté pour des mentions spécifiques des BP relatifs notamment à la notion 

« d’environnement spécifique » pour lesquels un tel texte pourrait effectivement avoir du sens, 

excepté aussi pour des étudiants voulant développer des spécialités supplémentaires. Ces derniers cas 

supposeraient cependant un élargissement des possibilités d’allègement au regard des diplômes 

universitaires et des parcours des personnes concernées. 

(2) Les BP JEPS à 10 UC actuels sont amenés à être revus rapidement pour être portés, si notre 

mémoire est bonne, à 4 UC. Quelle est alors la portée effective et la pertinence d’un tel texte ? 
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(3) Il nous semble surtout qu’un tel texte ne saurait être validé indépendamment d’un travail 

d’ensemble sur la complémentarité des formations dans une logique de formation tout au long de la 

vie et de montée en compétences des professionnels du sport et de l’animation, travail à conduire 

avec l’ensemble des partenaires concernés. 

Nous avons proposé que le Comité de concertation travaille sur la complémentarité des systèmes de 

formation et la diversification des parcours. Mais nous réclamons quelque chose de beaucoup plus 

globale sur l’ensemble des diplômes et l’ensemble des formations. Une circulaire de 2012 de JS octroie 

d’office ces trois UC (voir doc joint). 

 

Assises des Métiers du Sport et de l’Animation  
Ces assises ont eu lieu les 14 et 15 septembre à Aix en Provence. 15 représentants des STAPS y ont 

participé sur 200 ou 250 personnes.  

Il ressort de ces assises que notre focalisation sur le couple Jeunesse et Sports-universités n’est  plus 

centrale et la question est plutôt le décalage entre l’université et les branches professionnelles. Il est 

nécessaire de penser formations et référentiel de formation par rapport à la fois aux métiers existants 

et à venir, par rapport à la réalité du travail et par rapport à la réalité de l’emploi qui est multiple. On 

peut aussi noter le manque de connaissance, reconnaissance, information d'une manière générale des 

différents acteurs entre eux. La plupart des universités n’ont pas connaissance du fonctionnement du 

monde professionnel ni pris la mesure des révolutions profondes qui sont en train de se mettre 

en place à la fois sur la fonction de l’université vis à vis de la formation tout au long de la vie et sur les 

réformes de la formation professionnelle et du dialogue social. Ces représentations seront longues et 

difficiles à changer. 

 

Conseil Sectoriel 
Le développement de la relation formation emploi et notamment la mise en  œuvre de la loi du 5 mars 

2014 sur la formation professionnelle ont mis en évidence le besoin pour l’enseignement supérieur et 

les acteurs socio-économiques de dispositifs de dialogue concret  au niveau sectoriel et national.  

La DGESIP a donc lancé une démarche expérimentale visant à faciliter la création ou le développement 

de ce type de dialogue au sein de conseils sectoriels dont l’approche n’est pas disciplinaire mais 

sectorielle au sens d’un segment économique en relation avec les formations universitaires. 

Le Conseil Sectoriel Activités Physiques et/ou Sports a été créé au mois de juillet 2015 et  se réunit le 

13 janvier 2016. 

Nous avons décidé d’engager un chargé de mission sur ce dossier.  

 

Réécriture du Code du Sport 
Nous avons cet été négocié quelques amendements au code du sport. Nous avons notamment fait 

explicitement apparaître le terme de maladie chronique dans les prérogatives de la licence APAS. Nous 

avons également fait apparaître que l’attestation de l’université pouvait se substituer au supplément 

au diplôme.  

 

Liste des spécialités sportives 
Nous avons fait des propositions pour enrichir la liste des spécialités sportives encadrant la délivrance 

des cartes professionnelles. Nous avons notamment argumenté pour ajouter à cette liste les métiers 

de la forme et la préparation physique. Ce problème doit être pris en compte et nous attendons une 

réponse argumentée de leur part (si la réponse est négative). 
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Comité de concertation sur les aux Formations – Qualifications – Emplois 

dans les champs du sport et de l’animation 
Dossier suivi par Arnaud Jaillet et Yannick Vanpoulle. Ce comité se réunit deux fois par an. Un groupe 

de travail porte sur les enjeux est de travailler à la complémentarité des systèmes de formations et 

diversification des parcours. L’ANESTAPS partage cette idée avec la C3D (lisibilité des systèmes de 

formation). Un second groupe travail porte sur… 

Ce comité de concertation est essentiellement piloté par Jeunesse et Sport. IL faut sans doute rompre 

le dialogue JS/DGESIP, centré sur une approche formation, en promouvant une approche métiers avec 

les branches.  

 

ESPE Groupe de travail 
Un groupe de travail a été mis en place par la CPU à propos des ESPE. Hugues Rolan a assisté à la 

première réunion. La première réunion a porté sur la mise en place des EAP, la formation continue, les 

équipes pluri-catégorielles, et le budget des ESPE. Visiblement peu de motivation chez les participants.  

A noter que l’IGAENR a produit récemment un rapport sur les ESPE.  

 

Fonctionnement de la C3D 

Finances de la Conférence 
La C3D doit faire face à un certain nombre de dépenses. Nous avons notamment décidé depuis 

quelques années de recourir à des chargés de mission sur certains dossiers particulièrement lourds. La 

principale ressource de la C3D réside dans les cotisations des structures adhérentes. Certaines UFR ont 

omis, une année ou plus, de payer leur cotisation. Il serait bien de régulariser tout cela. 24 structures 

n’ont pas payé en 2015, 17 en 2014, … 

 

Engagement des Directeurs et Doyens 
La C3D est engagée sur de nombreux dossiers, impliquant des partenaires divers. Nous manquons de 

ressources humaines pour faire face à l’ensemble de ces dossiers. LE CA essaie de se répartir les 

différentes tâches, mais tous les directeurs font face à de nombreuses obligations dans leurs 

universités et ne peuvent se consacrer au-delà du raisonnable aux activités de la conférence. Par 

ailleurs, le renouvellement régulier des membres de la C3D ne favorise pas le suivi des dossiers. 

Récemment les départs simultanés de Laurent Bosquet, François Cotin et Eric Doré ont décapité 

l’équipe APAS.  

Le CA estime que certains dossiers pourraient être suivis par des collègues spécialistes (chargés de 

mission non appointés), même s’ils n’appartiennent pas à la conférence. Nous avons ainsi demandé à 

Claire Perrin de suivre pour la C3D les travaux du Groupe de travail sur les maladies chroniques.  

 

Groupes de travail 

Transition Lycée-Université – Orientation des lycéens 
Un tour de table sur les procédures d’orientation mises en œuvre dans les UFR fait ressortir des 

problèmes communs : la filière STAPS est (beaucoup trop) attractive, mais de nombreux bacheliers qui 

l’intègrent ne sont pas préparés aux exigences de la formation, et ne réalisent pas le volume de travail 

que nécessite la réussite (problème non spécifique à STAPS, mais récurrent à l’université) ainsi que la 

place relativement réduite des pratiques sportives dans les enseignements. Pour beaucoup de ces 
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bacheliers, il n’y a pas d’alternative au choix de STAPS (refusés en BTS, DUT, etc.) s’ils veulent 

poursuivre des études supérieures, malgré leur manque de préparation et de prérequis. 

Les procédures mises en œuvre pour mieux informer les lycéens sont similaires dans les différentes 

universités : 

- Salon d’information des lycéens 

- Journées Portes Ouvertes 

- Questionnaires d’auto-évaluation mis en ligne (dans quelques Facultés) 

- Mise en ligne de vidéos d’information sur le site web de la faculté (pas très répandu) 

- Entretiens téléphoniques avec les bacheliers candidats pour entrer en L1 STAPS et qui risquent 

d’être en situation d’échec (expérience toulousaine en 2014) 

- Message via APB suite à une orientation sollicitée 

 

Aucune de ces procédures ne s’est révélée véritablement efficace pour mieux orienter les choix des 

lycéens. 

Quelques recommandations ont ensuite émergé de la discussion : 

- Informer sur les attentes de la formation en STAPS plutôt que sur les métiers auxquels elle conduit 

(qui sont par eux-mêmes attractifs) 

- Faire un retour aux lycées sur la réussite des étudiants qui en sont issus pour montrer 

concrètement les difficultés auxquels ils ont été confrontés. 

- Faire un document émanant de la C3D, transmis, via les SAIO, aux lycées sur tout le territoire 

- Encourager la communication (lors des salons, JPO ou via des Clips vidéo) par les étudiants de 

STAPS à destination des lycéens (information par les pairs, souvent considérée comme plus 

crédible par les lycéens que si elle émane d’enseignants) 

 

Gestion des capacités d’accueil – Admission PostBac 

Méthodologie : 
4 axes de réflexion pour l’échange : Principes de fonctionnement 

Difficultés essentielles 

Solutions mises en œuvre 

Propositions 

Interrogations, commentaires, remarques 

 

Introduction sur la Dépêche AEF relative à l’évolution du processus APB (cf doc joint AEF) 

 

Principes de fonctionnement  
Il existe des règles internes avec un respect du recrutement des vœux 1, une limitation du bassin de 

recrutement et pas de mise en œuvre des phases complémentaires de recrutement APB. 

Recrutement hors APB 

Réservation d’un quota hors APB pour les sportifs de Haut Niveau 

Taux de recrutement % APB limité (Paris D. : 50% APB, + SHN, Kiné + Doublants) 

Maintien de filières spécifiques (à définir) 

Priorité d’affectation pour les refusés externes : bac de l’année, locaux 



10 

 

Dispositions particulières 

Contingent pour la réorientation en fin de 1er semestre (en lien avec les abandons du 1er semestre) 

 

Difficultés essentielles  
Elles résident principalement dans le fait qu’il n’a pas de moyens supplémentaires (humains, 

installations, matériels). Ce d’autant plus qu’il peut y avoir des politiques régionales interférant sur le 

processus de recrutement (tendance, lisibilité, pression) imposant une ouverture de la capacité 

d’accueil (surbooking). 

La présence trop importante d’étudiants issus des séries de bac professionnels et techniques présente 

également une difficulté pour la réussite de tous les étudiants. 

 

Conséquences sur la gestion générale des flux 

Ce grand nombre d’étudiants en L1 a une conséquence sur la gestion des effectifs dans les années 

supérieures (au regard du maintien du taux de réussite en L1). Ce qui entraîne des effets sur le 

redéploiement des moyens (dans le respect de l’ensemble des missions en STAPS, dont recherche). 

L’organisation fonctionnelle des emplois du temps devient de plus en plus un casse-tête.  

D’autre part, avec la non augmentation des moyens, il y a des difficultés à respecter les volumes 

horaires des spécialités  sportives pour la validation des compétences dans le cadre de la carte 

professionnelle 

Enfin dans certaines UFR, s’ajoute la gestion des filières sélectives spécifiques (Kiné) � répercussions 

sur la gestion des années supérieures 

 

Il semble que la communication d’orientation vers les lycées a un effet plus que limité (effet parfois 

inversé). 

 

Solutions mises en œuvre 
Propositions locales 

• Capacités d’accueil déclarées inférieures aux effectifs L1 (légalité ?) 

• Lisibilité du cadre légal d’application de la capacité d’accueil 

• Sélection hors APB pour demandes spécifiques ou non affectés dans les STAPS, pour SHN ou 

de bon niveau (prise en compte des dossiers scolaires) 

• Déclaration de Filières spécifiques (équitation –partenariat régional, vers MS centre équestre-

, tennis –partenariat avec la Ligue-) Dans APB, parcours STAPS et parcours spécifique (ex. : 

Kiné) 

• Hiérarchisation des vœux pour le recrutement en phases 2 à complémentaires 

 

Prérequis et contingentement territorial 

Prérequis lisibles et acceptables par tous 

Capacité limitée : accueil des étudiants vœux 1 dans l’académie obligatoire plus sélection des autres 

candidatures hors académie 

Pas de mise en œuvre de capacité d’accueil (refus du tirage au sort) 

 

Soutiens internes 

Intervention Président d’université sur la capacité d’accueil acceptable (économique) 

Appel aux instances internes pouvant valider la capacité d’accueil 

 

Propositions pédagogiques 
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Dans de nombreux cas, l’augmentation des effectifs a pour conséquence directe la diminution du 

nombre d’heures maquette. Certaines UFR mettent en œuvre une entrée pédagogique en L1 (testing, 

soutien, réorientation dont hors université, …) ou revoient leur objectif de réussite à la baisse 

(Consignes : 20% de réussite en L1). 

 

Propositions 
Propositions institutionnelles 

• Principes de fonctionnement APB proposé par C3D 

• Etre soutenu par nos gouvernances d’université  

Propositions techniques 

• Incitation à une inscription en Sciences pour une réorientation en L2 (pour bons étudiant) pour 

les non tirés au sort 

• Penser la capacité d’accueil en termes d’entrants et de sortants (échec) 

• Partenariats pour la réorientation (ex. : formations CREPS) 

• Une première année sélective, sur le mode de l’excellence (gestion de l’absentéisme) 

Propositions diverses 

Maintien ferme de la capacité d’accueil au regard du fonctionnement global et de la politique du STAPS 

(collégium, position du conseil de gestion) 

Organisation combinée STAPS / SUAPS 

Proposition du Ministère par rapport aux prérequis 

Assouplissement de la capacité d’accueil (pour dépasser le tirage au sort). 

 

Interrogations, commentaires, remarques 
Sélectivité dans le processus de recrutement 

Quels critères pour définir une filière sélective ? 

Processus de réorientation en fin de 1er semestre 

Différences dans les mises en œuvre des pratiques APB sur le territoire, conditions de paramétrage 

Evaluation qualitative, sélective, de réorientation 

 

Gestion globale des flux sur l’ensemble du cursus 

Lien Licence / Master suivant l’organisation petite université / grande université : rôle d’APB dans ce 

processus (organisation en pointe de flèche). En effet, certains STAPS avec l’arrivée en nombre 

d’étudiants en L1 ont tout juste les moyens humains de faire fonctionner les enseignements en licence, 

délaissant de fait et de force le master. Ainsi, les masters ne seraient (seront) dispensés que dans des 

Universités qui en ont les moyens. Cela semble être une volonté politique ministérielle. 

De plus, la levée des capacités d’accueil a des répercussions sur les années postérieures du cursus, sur 

le réseau limité (et non extensible) de stages et à terme sur l’insertion professionnelle. 

Attention à ne pas trop réduire les pratiques sportives en L1 (attractivité STAPS) 

Il faut malgré toutes les pressions essayer de respecter des formats de Licence en termes de volumes 

horaires disciplinaires. 

 

Contextes internes aux universités 

Capacité à se faire entendre dans l’université au regard des moyens 

Divergences dans les politiques des universités conduisant parfois à une baisse des capacités d’accueil. 

Pédagogie numérique comme innovation pédagogique pour gérer les flux 
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Divers 

Surtension en IdF et fermeture du département STAPS de Versailles 

Arrivée des flux les plus importants dans les trois ans 

Sélectionner par APB des candidats du département (possible déjà) 

 

  

 

Gestion pédagogique de la Licence 1… Conception, Compétences, 

Organisation, Fonctionnement, Contenus et réorientation 
Régulateur : VANPOULLE 

 

La commande était de présenter 

Les Compétences visées, les contenus et l’organisation correspondants notamment en indiquant la 

place des APSA. Les stratégies de réussite et la Réorientation à l’issue de la L1. 

Tour de table sur les pratiques  et question de la réorientation sur chaque site représenté. 

Afin de repérer les Eléments communs et les différences. 

 

Quelques discussions et présentations de modèle de formation Staps : 16 directeurs présentent 

leur structure  

Le commun 

• Souci de faire réussir 

• Sciences sources d’échec 

• Relation entre existence des APSA et taux de réussite et à l’intérieur des APSA entre pratique 

et théorie. 

• Importance des TD pour faire réussir et des groupes individualisés. 

 

Organisation des études  

Peu d’UFR ont travaillé sur la notion de compétence. En effet, ceci n’apparaît pas dans la présentation 

des formations. L’approche reste disciplinaire.  

2 cas : parcours indifférencié pour tous, des parcours différenciés avec pour certaines une dimension 

sélective (kiné, ergo) 

 

Organisation en au moins 4 Blocs avec des équilibres différents selon les UFR mais souvent 

équilibré. 

Blocs sciences divisé en 2 (SDV et SHS avec parfois la péda ou les sciences de l’éducation, voire du 

droit) parfois équilibre SHS- SDV, parfois faveur SDV. 

Blocs APSA : APS : très polyvalent avec peu d’heures par APS (parfois 12 heures de pratique par APS) ; 

2 UFR avec moins d’APS et plus d’heures par APS. (max : 40 + 20) 

 En général une quantité importante mais de grandes disparités : 3 cas   

• moins de 100 h (42h, 72 h, 100h) 

• entre 120 et 180h 

• au-delà de 200 heures (jusqu’à 300h) 

 

Option : peu d’APS de spécialité. 
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Quand APSA de spécialité, elle sert d’intégration et les enseignants ont une fonction de suivi, de prof 

référent. Les Diminutions des pratiques ne sont pas des choix mais ont été imposées par les 

augmentations des effectifs et la maîtrise des coûts. 

 

Blocs méthodologiques et transversal parfois divisé en 2 : préprofessionnel avec PPP d’une part et 

transversale (informatique, langues) 

 

Donc 4 quarts avec 2 quarts sur les sciences en termes de crédits. Parfois les 4 quarts sont répartis 

différemment et sont des 1/3 avec 1/3 sciences ; 1/3 APSA ; 1/3 autres (méthodo ; PPP, travail 

universitaire) 

 

Plusieurs stratégies pour faire réussir : 

Taux de réussite : de 25% à 60-65 % 

Taux de boursier : de 30 à 60% 

Contrôle continu intégral ; suivi des contrôles et des résultats ; contrôles tôt dans l’année et suivi plus 

accompagnement. Contrôle Présence en TD et parfois condition pour se présenter aux examens. 

Retour rapide sur les difficultés. 

Suivi et entretien individualisé, relation personnalisée, Importance du responsable de niveau, mise en 

place de profs référents. 

Groupe classe. 

Rénovation pédagogique (mais peu mise en œuvre de manière délibérée). 

 

Réorientation : peu 

Etudiants en échec disparaissent dans la nature 

Un peu à l’interne quelques coopérations à l’externe. 

Son existence dépend de l’existence de formations professionnelles 
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UFR Etudiants L1, 

caractéristiques 

Stratégie péda et 

organisationnelle 

Répartition et organisation 

des contenus 

Place des APS et de 

la pratique 

Aide à la réussite et stratégie 

correspondante 

réorientation résultats 

Valenciennes 500 ; 62% 

boursiers 

Différenciation en fct des 

bacs (S) ; approche 

différente, enseignants 

différents (intervenants ext)  

Logique de sélection 

Objectifs : être à niveau 

connaissances basiques ; 

s’approprier une culture 

sportive 

4 blocs sciences à 36 h 

(anat, physio, psycho, 

histoire) soit 144H plus 2 

pratiques, transversale,  

2 pratiques de 

polyvalence (12 de 

pratique et 9H de 

th) soit 42 h 

pas de spécialité 

Groupe spécial des moins 

bons bacs avec enseignants 

particuliers issus du 

secondaire 

NOn 25% 

Marseille  Cursus à 2 vitesses. 5 

matières possibles ; ticket 

d’entrée l1 est à 3 matières. 

Donc certains font 3 

d’autres 4 ou 5. TD 

facultatifs mais bonus 

assiduité. 

Adaptation liée au nombre 

15 Cd matières théoriques 

couperet, 6 cr APSA, 6 

Méthodo, 3 PP  

2 pratiques de 

polyvalence (24 de 

pratique et 12 Th) 

soit 72 heures 

pas de spécialité 

Contenus moindre ou 

contenus + 

Une personne 

pour s’en 

occuper. Soit 

abandon 

25 à 30% 

Le Mans 315 3 parcours : staps classique, 

staps kiné, staps ergo avec 

sélection sur kiné et ergo 

4 blocs équivalents : SDV, 

SHS et sciences de 

l’éducation, APS, 

transversales 

6 APS de 

polyvalence (18 

prat et 10 Th) : 168 

heures 

pas de spécialité 

tutorat non 40 à 45% 

Brest 400 S1,S2,S3 Tronc commun 

Obligation d’adapter la 

maquette au nombre 

d’entrants 

4 blocs équivalents : SDV, 

SHS et sciences de 

l’intervention, APS, 

méthodo et ouverture 

6 APS de 

polyvalence 

échange APSA au 

semestre 

pas de spécialité 

 non 45% 

rennes 1000 ; 2 Sites ; 9% 

bac pro 

Parcours staps, parcours 

kiné ergo (200 places ; 

sélectif) 

Enseignements 

fondamentaux 

scientifiques (10 cr) ; APSA 

(9 cr) ; méthodo et 

langues 

6 APS ( 26h) ou  

plus amélioration 

conditions 

physiques (36). 200 

h 

pas de spécialité 

non non 33% 

ILLEPS APB filière 

sélective 

 Blocs enseignements 

scientifiques 

fondamentaux (5 cr), blocs 

APSA (18 Cr), bloc projet 

pro, péda, méthodo (7 cr) 

3 menus de 5 

pratiques (15 

pratiques à 20 h) 

soit 300h 

pas de spécialité 

Suivi des absences 3%, 

accompagnem

ent vers 

orientation 

76% 
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Evry  L1 généraliste ; 

spécialisation 2è année 

6 grands groupes ; appr 

fondamentaux (exp écrite, 

langue, info) SDV 

(bioméca, physio) SHS 

(psycho, hist) 

APS, tutorat et projet pro 

6 APS de 30 H (18 

pr, 12 Th). 3 par 

semestre. 

180 h en tout 

pas de spécialité 

Tutorat pas efficace  55% 

Bobigny (en fac de 

médecine) 15% 

bac pro ; 25% bac 

techno. 60% 

boursiers 

diminution APS et 

augmentation 

sciences 

Places pour kiné avec 

examens spéciaux 

Mise en place aller paces 

(sage femme, dentaire, 

médecine) 

Classique 

+ compétences pré 

professionnelles. 

5 APSA à 20 H 

(100h) 

 

Lutte contre échec : partiel 

mi-oct en physio et histoire 

pou obliger à travailler ; TD 

Contrôle continue : si 2 

absences pas droit au CT. 

Evaluation des connaissances 

 35 à 40% 

Lyon 680 

10% bac pro ; 

30% bac techno ; 

33% boursiers 

Organisé en 2 semestres et 

2 promo qui croisent 

Groupes classes hétérogène 

en terme de bac, de spé, de 

mixité et si possible 

homogène entre elles. 

Suivi spécifique SHN. 

profs de spé référent  

 

Groupes de 

compétences sur 2 ans 

avec équilibre des 

coefficients: analyse du 

fonctionnement du 

pratiquant (SDV 12 Cr: 

anat, physio en L1 ; Rem : 

psycho devrait être là) 

compréhension du cadre 

de pratique (SHS 12 Cr : 

histoire et psycho en L1 ); 

compétences techniques 

et pratiques en APSA 24 

cr; compétences 

préprofessionnelle : projet 

personnel et 

professionnel ; 

compétences méthodo et 

transversale (6 cr) 

4 APSA 

d’approfondisseme

nt à 60h (40h de pr 

et 20 h de th) 

plus spécialité 

(60h) 

Mise à niveau en anat, physio, 

français, natation en début de 

semestre. 

Tutorat enseignant et 

étudiant; suivi spécifique 

étudiants décrocheurs par 

prof de spé. 

Tutorat en ligne par étudiants. 

Réorientation 

spécifique vers 

deust. 

En projet vers 

BP. 

50%. En 

baisse 

depuis 5 

ans 

Nancy (et 

épinal) 

Pas de capacité 

d’accueil 

500 et 100. 

Adaptation des 

maquettes (plus 

de TD en 

sciences) 

Organisé en 2 semestre et 2 

promo qui croisent 

15 groupes classe 

SDV : 6 cr ; SHS : 6 cr ; UE 

d’ouverture et milieu pro : 

6 cr ; UE méthodo de 

travail universitaire. 

En sciences que des CM ; 

APS lieu d’utilisation des 

concepts. 

100 h d’APSA par 

semestre (6 cr) soit 

200 heures 

 Abandon assez 

rapide en 1er 

semestre 

Réorientation 

en Janvier 

40% 
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Plis de TD en L2 

Rodez 180 primo ; 40 

redoublants ; 40 à 

50 enjambeurs 

(sur les 2 années) 

10 groupes de TD fixes 

prof référent par groupe. 1h 

par mois obligatoire 

 

5 blocs. 

300 h par semestre 

120 heures APS mini session exam en Oct 

Bonus qualité formation avec 

soutien. 

Réorientation 

des autres L1 

vers staps 

pour 

contourner 

capacité 

d’accueil 

35- 40% 

Toulon 400 en L1 

60% boursiers 

550 H en L1. (610 en L2) Un bloc SDV ; un bloc SHS ; 

un bloc sciences de 

l’ingénieur ; un bloc APS ; 

un bloc méthodo et 

langage 

Un spécialité et 4 

initiation. 

Plus de TD que de CM. Travail 

spécifique de dissertation. 

Suivi des absences : 2 absces 

autorisées. Contrôle continu ; 

suivi à travers les groupes de 

spé. Pour les statuts 

particuliers : cours en ligne 

 38 à 42 

% de 

réussite. 

Lille 550 staps ; 550 

kiné pour 67 

places, 30 places 

journalisme 

6 UE ; 3 par semestre. 

500 heures 

1 bloc SDV et A APS. 16 cr 

1 bloc SHS et aide 

accompagement à 

l’insertion pro (9 cr) 

1 bloc enseignements 

optionnels 

4 APSA à 20h (14h 

th + 6 th) 

option (20H 

semestre. Soit 40h) 

Evaluation mi parcours 

(spécialité ; QCM anat-physio, 

psycho-socio) 

RDV obligatoire avec prof 

d’option. Dispositif 

décrocheurs 

Partenariat 

avec BTS (mais 

pb de 

calendrier) 

DU tremplin 

40% 

Grenoble 

(Valence) 

1200 

pas de capacité 

d’accueil 

Elearning pour les sciences.  

Diminution des TD, 

augmentation du tutorat. 

Diminution du coût global. 

(H/E) et réinvestissement 

sur du tutorat. 

UE disciplinaires 

scientifiques (27 cr) ; UE 

technologique (6 

polyvalence ; UE sportive ; 

UE complémentaire 

6 polyvalences à 18 

heures 

une option : prat en 

club ; th fac. 

Modèle de paces appliqué. 

Péda inversée en sciences 

Proposition de TD différenciés 

en fct résultats aux quizz 

réguliers avec boîtier 

électronique groupes. 

Proposition de régulation en 

grands groupes 

Toutes les 10 minutes des 

questions de base sont posées 

durant le cours. Les résultats 

sont obtenus immédiatement.  

Augmentation des notes aux 

UE scientifiques. 3% 

d’élévation du taux de 

réussite de 39 à 42% de 

réussite. Amélioration des 

quartiles 2 et 3 

 42% 
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Diminution des décrocheurs 

de 15% 

Montpellier 650    Enseignants très engagés dans 

le suivi. 

Entretien systématique avec 

ceux en dessous de 8. 

Evaluation précoce 

Beaucoup de 

réorientation.  

A l’ext vers des 

deust 

Redoublement 

qu’avec l’aval 

de l’équipe 

péda. 

Importance du 

facteur 

humain et du 

responsable 

de L1 

(diminution 

tax de réussite 

avec 

changement 

de 

responsable) 

64% l’an 

passé ; 

42% 

cette 

année 

Marne la vallée 250 étudiants 

2 parcours 

sélectifs : tennis 

et équitation 

une prépa ENS. 

 Compétences 

disciplinaires (SDV et SHS) 

plus péda et droit. 

Et APSA 

12 APSA (12h 

pratique et 6 CM) 

soit 180 h 

  55% 
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Synthèse de Yannick VANPOULLE : Il y a un souci de faire réussir nos étudiants… Nous avons tous 

des stratégies particulières d’accompagnement des étudiants (CCF, CC, pédagogie inversée, 

personnalisée, importance des référents et du tutorat dans la réussite). Le taux de réussite varie 

entre 25 et 55 %. La L1 présente l’objectif de former l’étudiant pour qu’il devienne un vrai 

ETUDIANT… On retrouve toujours 4 blocs sans surprise : SCIENCES (SV et SHS) – APSA (avec une 

option qui n’est pas toujours présente, et des variations entre pluralité, diversité et volume de cours) 

– METHODOLOGIES ET TRANVERSALES… La répartition de ces 4 quarts varie en importance Ects ou 

volume horaire, selon les UFR STAPS. 

Professionnalisation 

Objectif : réfléchir sur la professionnalisation des Staps, le devenir de nos étudiants. 

Perspectives et Opérationnalisations 

 

Etat des lieux et enjeux  
Préambule par Yannick Vanpoulle (cf doc joint « présentation Yannick ») : Notre organisation 

historique et nos conceptions des formations au regard des problématiques précédentes : implications 

et directions de travail au regard travaux des séminaires précédents 

- départements, formations et secteurs économiques 

- correspondance entre compétences licence, compétences fiches RNCP et compétences 

professionnelles possibles 

- des thématiques de travail à préciser pour les rendre opérationnelles. 

Proposition et validation groupes de travail et thématiques communes pour l’après-midi. 

 

Qu’est ce qui définit une formation professionnelle ? 

La C3d STAPS a pris une position au CR du 28/04/14) --> « EST PROFESSSIONNELLE UNE FORMATION 

LORSQU’IL Y A UNE LOGIQUE DE FORMATION ET D’ORGANISATION (APPROCHE PAR COMPETENCES) 

+ PUBLICS ACCUEILLIS (CIF, DE, CP, CA, CPF…) + RECONNAISSANCE PAR LES BRANCHES PRO + CONSEIL 

DE PERFECTIONNEMENT DES FORMATIONS PRO PARITAIRES AVEC REPRESENTANTS MANDATES, 

COMITE DE PILOTAGE, JURYS MIXTES + FORMATION ADAPTEE AU MONDE DU TRAVAIL ET AUX 

CONVENTIONS COLLECTIVES + LOGIQUE D’INSERTION PROFESSIONNELLE » 

 

La Formation professionnelle a 2 types d’objectifs : adaptation à des métiers + adaptabilité créatrice 

pour pouvoir s’adapter à des évolutions futures voir inventer de nouveaux métiers… C’est un enjeu de 

formation tout au long de sa vie donc de proposer des formations pro à tous les niveaux (L2, L3, M1, 

M2)… Nécessité de développer des Deust des DU et des Licence Pro et  nécessité de faire reconnaître 

le Deug. Il faut jouer sur la complémentarité des diplômes avec nos partenaires (MJS) notamment dans 

les VAE. 

Nous devons proposer des unités capitalisables pour pouvoir favoriser le retour vers les formations. 

Les Staps permettent la promotion sociale et professionnelle. Il est nécessaire de mettre en place des 

FAOD, des formations à distance… 

Quelques enjeux : sociétal politique et social (dialogue social, formation tout au long de sa vie, 

ascension social, type d’économie, réussite de chacun) mais aussi enjeux institutionnels (place, rôle et 

fonction des Staps), mais aussi enjeux fonctionnels (capacité d’accueil, portail, diversification des 

formations, différentiation des formes de formation et d’apprendre…) 
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Remarque : Les CREPS, avec la restructuration des Régions sont de nouveau gérés par les Régions, donc 

on peut imaginer qu’ils proposent des formations très localisées qui répondront à des besoins 

spécifiques locaux. 

 

La professionnalisation : Un enjeu pour les Staps ? (par 

jean.camy@lyon1.fr) :  
Secteurs économiques, référentiels de certification et réformes de la formation professionnelle : avec 

qui travailler et comment ? Implications dans la conception des formations (Cf le doc joint : formation 

professionnelle). 

Dans quelles conditions peut s’inscrire la FC dans un système Universitaire ?  Choc culturel entre ces 2 

mondes : l’économique et l’Université.  

La question de la professionnalisation est la question importante que se pose notre Société, nos 

pouvoirs décisionnaires. 

 

Il existe 3 grands modèles de formation : 

Modèle Humbold (allemand) : Université qui se construit contre 2 mondes : le pouvoir politique et le 

pouvoir économique. En France, nous sommes des héritiers de ce modèle. La professionnalisation est 

une question annexe qui ne se posait au sein des Universités jusque dans les années 90. 

Modèle Condorcet et Napoléon (français) : il y aura 2 types de formation, les Grandes Ecoles 

(Polytechnique, Sciences Po,  ENA, …) et des formations académiques (Université) 

Modèle Américain : pensée qui dit « séparons l’état de l’université mais pas l’université de l’univers 

économique ». Depuis 40 ans, tous les modèles universitaires européens s’orientent vers le modèle 

américain. Mais nous avons des obstacles en France, les Ecoles (Grandes ou Petites très réfractaires), 

mais aussi les formations de secteurs qui se sont protégés et développés leur propre logique de 

formation 

 

Nous sommes dans une période de défis. 

 

De quoi parlons-nous, lorsque nous parlons de FP ? 

Source CEDEFOP (2008) : «  Enseignement et Formation qui a pour objectif l’acquisition des savoirs, 

savoir-faire, aptitudes et/ou de compétences requises dans des métiers spécifiques… ». Donc notre 

formation doit s’orienter vers 1 métier et cela quelles que soit les formes institutionnelles : FI, FC, VAE, 

FTLV (Formation Tout au Long de la Vie… donc développer des formations au sein des entreprises, faire 

des Unités Capitalisables, reconnaissance de qualification sans avoir suivi des cours en fac mais à 

distance, FAOD). 

 

Il existe 5 étapes de création d’une formation professionnelle : 

Etape 1 : Analyse du besoin d’un secteur économique (« branche ») et des métiers visés… d’où contact 

avec les partenaires sociaux, les représentants d’employeurs et de salariés (ex : vidéo analyste en 

football, professeur technique APAS dans les maladies chroniques…) 

Etape 2 : Analyse des tâches et activités professionnelles concernées ainsi que les compétences 

nécessaires… On fait un référentiel professionnel avec les partenaires sociaux (ex : on prend un métier 

et on identifie les compétences nécessaires pour les remplir…  

Etape 3 : Comment s’y prendre pour acquérir les compétences décrites ? Construction d’un dispositif 

de formation permettant d’accéder aux compétences attendues. C’est le référentiel de formation, 

une sorte de curriculum de formation. 
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Etape 4 : Vérifier que les compétences ont bien été acquises, c’est ce que l’on appelle le référentiel de 

certification, fait en concertation avec les partenaires sociaux 

Etape 5 : Organisation et mise en œuvre et accompagnement du dispositif de formation… Un Conseil 

de Perfectionnement doit être mis en place. 

 

Caricature de la démarche universitaire de création d’une formation professionnelle (modèle 

inversé)…  

Etape 1 : On part des savoirs disponibles 

Etape 2 : On examine ou imagine la façon dont ils pourraient s’inscrire dans un espace de travail sans 

savoir pourquoi on forme (car on répond a 

Etape 3 : On construit une formation à partir de cette double entrée en tenant compte des modes 

usuels de formation à l’Université… On fait la formation parce qu’il faut caser des heures à tel 

collègue… 

Etape 4 : On contacte quelques professionnels (souvent des copains) pour tester l  proposition 

de formation et se convaincre de son utilité 

Etape 5 : On lance les étudiants, de vrais explorateurs ou kamikazes pour voir si cela marche, comme 

si dans le futur monde, il fallait créer son métier… 

 

On peut avoir l’impression de faire de la Formation Professionnelle… Le master Pro en Staps est-il 

réellement professionnel, lorsqu’il repose sur des problématiques cachées de laboratoire ? Il y a des 

raisons d’être collectives… mais aussi des freins individuels ! 

En sport, le noyau dur est les secteurs de la pratique et la gestion de la pratique… 

En amont on y trouve la construction d’ES, la fabrication et distribution d’articles de sport… En aval, il 

y a la médecine, la kiné, la diététique, le journalisme… 

 

Nous avons affaire à des secteurs d’activités puis après on parlera de métiers… Dans le sport, on parle 

de métiers d’intervention dans le domaine du sport et du loisir : sportifs professionnels, officiers du 

sport, animateurs sportifs… 

Il existe en suite des professions en relation avec le Sport (dirigeants/managers, 

enseignants/chercheurs en sciences du sport, médecin du sport, journalistes sportifs, kinés, agents et 

promoteurs d’évènements sportifs, vendeurs d’articles de sport, gardiens d’installations sportives, et 

professeurs d’EPS en milieu scolaire). 

 

Les acteurs clefs d’une formation :  

Essentiellement, les partenaires sociaux (parfois généralistes mais aussi dans un branche 

professionnelle spécifique). La Commission Mixte Paritaire (CMP) va établir un dialogue social, pour 

établir une Convention Collective, pour établir une règle obligatoire pour la branche professionnelle 

donnée. 

 Partenaires sociaux et branches professionnelles 

Une branche est une organisation de dialogue sociale (conditions de travail, salaires, emplois, qualif, 

formations) établie entre partenaires sociaux dans un domaine d’activité défini et reconnu par l’état. 

CMP (commission mixte paritaire) : convention collective 

 

La construction de nos formations se fait également dans un contexte européen. Nous devons 

respecter un méta-cadre avec 8 niveaux à respecter du CEC (Cadre Européen de Certification) 

Niveau 1 : Savoirs généraux de base 

Niveau 2 : Savoirs factuels de base dans un domaine de travail 

Niveau 3 : Savoirs couvrant des faits… 
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… 

 

En conclusion, la formation professionnelle dans l’Université française est un triple défi : 

- Académique : antithétique à la logique traditionnelle (humboldtienne, construit sur un 

principe d’autonomie vois à vis des mondes politiques et économiques) du projet universitaire 

qui pèse encore sur les disciplines dominées, dont les Staps font partie. 

- Personnel : elle est un « cimetière de carrières universitaires » 

- Sociétal : crédibilité universitaire en matière de FP est à construire. 

 

Et pourtant la FP est d’une importance stratégique pour 

- nos jeunes étudiants et leur devenir 

- les professionnels pour qui la FP est essentielle 

 

Hélas, Humbold a encore de trop nombreux successeurs dans notre espace Staps… Nous ne devons 

pas limiter finalement nos formations au Sport mais élargir le secteur à l’activité sportive… Cependant, 

plus on a affaire à des PME, moins on a des chances de se faire recruter à des postes de dirigeants… 

Les progressions de carrière se fait plus à l’ancienneté, d’où l’importance des FAOD et de la FTLV. Pour 

Jean Camy, les métiers du futur ou les métiers en création n’est pas audibles, la taille ou importance 

des nouveaux emplois est à considérer, avant d’amorcer la pompe, c’est de l’ordre de l’epsilon, on ne 

doit pas l’ignorer mais le remettre à sa place… Mieux vaut faire de la FP avec des personnes déjà 

insérées sur ces nouvelles aspirations plutôt que de vouloir de suite créer une nouvelle formation en 

FI. 

 

Intervention de Jean-Louis Gouju :  
La politique de la DGESIP et les réformes de la formation professionnelle, les métiers et l’emploi dans 

le champ des APSA et la nécessité de les étudier, les  STAPS et la professionnalité : des partenaires 

sociaux et des régions avec qui travailler, une nouvelle donne et des méthodes de dialogue à 

construire. Enjeux stratégiques pour les Staps et le positionnement des formations. 

Quelques éléments à aborder pour une stratégie…  

Il y a 3 enjeux prédominants :  

- Les Staps se situent au sein d’un enjeu général e reconnaissance pro des formations 

universitaires (loi du 5 mars 2014, CNEFP, CPF, cartographies, Label Qualités…) et mise en place 

de la loi ESR 

- Enjeu particulier de reconnaissance dans un secteur économique très spécifique (exercice 

réglementé, offre concurrente, inertie de l’histoire) 

- Enjeux d’avenir pour le développement de cette reconnaissance professionnelle… Depuis 

2004, les fiches Rncp ont été élaborées par la C3D Staps et depuis une inertie et pourtant cela 

a évolué. 

 

Sur les éléments généraux, nous nous reposons sur 2 lois : loi du 22/07/13 (nomenclature, parcours 

type, accréditation, spécialisation progressive) et sur la loi du 05/03/14 (décision en quadripartisme 

(Etat (CNEFOP) / Région (CREFOP) / Représentants Employeurs / Représentants Employés), … les 

critères de formation professionnelle qui deviennent 1er). 

Il y a une généralisation d’une démarche « compétences » où les Staps sont très en avance et très 

coordonnés. Par rapport aux autres formations, les Staps avait 10 ans d’avance en 2004… Aujourd’hui, 
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toutes les autres composantes commencent à y réfléchir. On passe de « modalités de 

connaissances »  à la « certification des compétences »… Ce n’est pas la même chose. ! 

Pour Jean-Louis Gouju, il n’y a pas de définition claire de ce qu’est une formation professionnelle. Il y 

a une distinction entre FC des « Formations Professionnels » et la FI. Les compétences transversales 

doivent être communes aux 49 fiches Rncp développés par les Universités… Les compétences 

spécifiques sont-elles professionnelles, viennent elles d’un référentiel professionnel ? Oui ? Non ? Ne 

serait-ce pas une compétence qui devient professionnalisantes sur le terrain (stage ?) 

Dans quel univers sommes-nous en Staps ? La reconnaissance de nos diplômes dépend aujourd’hui du 

critère « achetable » par les représentants professionnels : inscription aux listes CPF de nos formations 

reconnues par les représentants professionnels. On croit que nos diplômes ont de valeur mais cela 

dépend de la reconnaissance des  représentants professionnels. 90% des emplois de la branche sport 

sont associatifs, 70% à temps partiel… 40% à temps très partiel (moins de 120 heures par an) 

En Staps, avec une licence générale, on a une carte professionnelle… C’est une spécificité qui n’existe 

dans les autres composantes. C’est une licence Générale ou Professionnelle ? 

On observe un certain retard pour faire évoluer notre offre de certification sur la demande (les fiches 

Rncp ont peu évolué depuis 2002). 

 

Il existe des éléments perturbateurs… 

- L’explosion démographique et la gestion des flux… Les pics arrivera dans 3 ans, donc les 

demandes d’entrée en Staps vont encore progresser pendant 3 ans, mais après ??? Cependant 

ce flux ne doit pas nous impacter dans la réflexion des diplômes et reconnaissance 

professionnelle. 

- Le positionnement des Staps au moment de l’accréditation au sein de la COMUE. La découpe 

des filières des Staps est de plus en plus forte, comme EM vers l’ESPE, le Management vers 

l’IAE et les APAS vers la Santé… Attention une pression est forte pour nous diviser. 

- La pression de l’offre de l’architecture de la MJS qui devient de plus en plus professionnelle et 

répond à des besoins spécifiques. 

 

Des formats pour l’avenir ? 

Oui les Staps sont bien reconnus comme un PORTAIL avec des ouvertures réelles pour l’orientation 

(Deust, Licence Pro…). La spécialisation progressive est à réaliser en interne l’Université. Attention, il 

est interdit d’entendre que nous avons accueilli des étudiants qui se sont inscrits dans notre Université 

et qui ont fait confiance à l’Université et qu’au bout de 2 mois, nous allons essayer de les dégouter… 

Des débouchés spécifiques sont à positionner au plan national (du coaching à la prépa physique, du 

commerce d’articles de sports à l’aquatique…) 

La formation continue est un élément indispensable de la reconnaissance professionnelle. Une licence 

Pro pour être sur le « marché » doit être mise sur les listes CPF?  

Le bloc de compétences (COPANEF (voir le site pour toutes ces informations), CNCP) fait partie de la 

loi du 05/03/14… Le CPF est à 150h maximum… On est obligé de découper les parcours en bloc de 

compétences, mais ils ne peuvent pas se confondre avec les modules de formation. 

 

Focus pour quelques conseils : 

Un parcours type doit donner : 

- des éléments d’information 

- des éléments de construction de parcours (pouvoir passer de L3 MAN en L3 APAS) 

- des éléments de diversification 
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Eviter les « tubes », pas de sélection en fin de L2 mais de l’information, donc les capacités d’accueil en 

L3 SONT INTERDITES… 

Concernant le Deug, il y a une fiche Rncp qui ‘inspire du BPAPT (il faut qu’il y ait de l’encadrement au 

moins en S1, S2, S3, S4 dans quelques APSA… enjeu important) 

Concernant la réorientation des DEUST… on sait que ca fonctionne comme un appareil à part. 

 

Quelques points de repères : 

1) Si PORTAIL, alors mise en place d’un éco système de formations professionnelle autour de la Licence. 

2) Si FORMATIONS PROFESSIONNELLES alors mise en place d’un secteur sectoriel, d’un conseil de 

perfectionnement. On fonctionne plus en Conseil de Formation sans présence de réels 

professionnels… Dans un proche avenir, le Ministère va se pencher sur ces conseils de 

Perfectionnement. 

3) La formation continue nécessite la mise en place de blocs de compétences 

4) La politique de développement de l’offre professionnelle. La question entre 2010 et 2014… Licence 

Pro ou pas Licence Pro ? Il est hors de question de s ‘auto projeter en décidant de créer une formation 

qu’avec des lettres de soutien. Il faut passer d’une logique de boucle ouverte à une logique de boucle 

fermée… Avec qui a- t-on négocié notre offre ? Bien évidemment les partenaires sociaux. 

5) La politique de présence en Région… Il y a des accords qui sont passé avec les Régions. Actuellement, 

les seules formations reconnues par les Régions, ce ne sont pas celles des universités mais celles de la 

J et S… Attention, nous sommes trop absents dans les négociations, les réunions… 

 

Le CPF ne reconnaît pas les spécificités des DU si ceux le n’ont pas été reconnus par la DGESIP et la 

CNCP (inscription CNCP sur demande, pas de carte professionnelle… donc pas de financement 

possible). 

Enfin, dans le cadre de l’offre de formation master, le Ministère  ne validera progressivement pas de 

formation qui ne serait pas pensé à l’échelle de la COMUE. Il faut que la mention générique soit 

utilisée le moins possible pour des raisons de lisibilité.  

Travail de groupes sur la professionnalisation (cf doc : CR groupes 

professionnalisation) 
Il s’agit de Questionner nos formations au regard des critères de la professionnalisation. Il s’agit donc 

de faire un état des lieux de l’existant proposé pour aller vers ce qui pourrait être. 

En effet pour revenir à la présentation de Jean Camy, nous sommes en staps entre 2 Modèles, mais 

plus sur le modèle universitaire. 

Nous avons donc à nous questionner et à imaginer nos évolutions sans perdre ce qui existe et en 

permettant à chacun d’exister (y compris la recherche) 

Nous avons à faire des choix concertés et coordonnés (portail au niveau national) au regard des enjeux 

auxquels nous avons à répondre. 

7 groupes de travail sont proposés mais la commande passée est la suivante : 

« Préciser la thématique de travail donc le contour du secteur professionnel concerné avec les métiers 

possibles, selon les niveaux de formation, les formations concernées avec leurs logiques ». 

Thématique 1 : Enseignement, Animation, Sport, Education, Santé, 

Prévention en direction de la Jeunesse ou tout public (cf. ci dessus) 
La « licence EM » pose le problème de la structuration des ESPE (notamment l’adossement de la 

Recherche) + il n’y a pas un problème de métiers, mais un problème d’emplois (on forme bien par 
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contre il n’y a pas assez de postes)… EM va sur les APAS, mais aussi va vers la PP, mais « qui trop 

embrasse, mal étreint » 

Discussion autour de l’exclusion sur cette thématique des « Seniors ».  En général, nous avons 

l’habitude (constitutionnel) à dire de l’EM s’occupe des Jeunes et les APAS tout public, Seniors 

compris…  Peut-on parler d’Education chez les Séniors ? Epistémologiquement, bien entendu… Il y a 

une différence à faire en 3 parties : « Séniors robustes et Seniors fragiles et l’entre deux » Une 

sensibilisation à l’AP aux seniors bien portants ou seniors robustes entre parfaitement dans le cadre 

de notre thématique. Il faut donc viser le tout public, et intégrer le « loisir ordinaire » et la « prévention 

primaire », d’autant qu’aujourd’hui le mot clef des APAS est « la maladie chronique, dont le 

vieillissement ». Le MJS a bagarré fort pour développer des formations courtes vers ces personnes 

atteintes de maladie chronique (30 à 60H). En regardant de plus près le contenu de nos maquettes 

APAS, on s’aperçoit que les maladies chroniques ne représentent pas plus en volume horaire (30 à 45H 

souvent) car le spectre des APAS est très large, peut-être trop large… 

De même, il faudrait ajouter les mots « INCLUSION et CITOYENNETE », avec un public comme les 

détenus par exemple, qui relèvent souvent des interventions éducatives des APAS mais pas 

exclusives… Les étudiants en Licence EM, ou en Deust AGAPS ou Licence Pro AGOAPS … Il y a un champ 

de compétences mais doit on définir avec précision son périmètre sur des formations qui agissent sur 

le même  territoire. 

En L3, 4200 étudiants sont en L3 EM… tous ne passeront pas le CAPEPS ou le tenteront. Cela représente 

42% des étudiants en L3 (données nationales), donc doit on les exclure des problématiques « Seniors, 

Inclusion, Citoyenneté… » ? C’est oublier que les postes au CAPEPS resteront toujours limités par 

rapport au nombre d’étudiants candidats au concours… Il y a donc un amalgame qui est fait entre 

secteurs d’activités et statuts des intervenants. Les termes clefs proposés sont donc Education par les 

APS. 

Les formations et départements concernés par cette thématique sont : 

DEUG DEUST-AGAPSC, et certaines Licence Pro, DEUST Inadaptation Sociale, Les Licences médiation 

par le sport, Licence EM, Licence APAS. Pourquoi limiter cette thématique au niveau de la licence, et 

pas les Master ? Réponse : les prérogatives liées (ou non) aux diplômes dans la délivrance des cartes 

professionnelles. Seules les licences permettent d’obtenir une carte professionnelle et pas le Master. 

Quand un employeur veut recruter, il s’y perd dans les niveaux et les intitulés de diplômes STAPS, donc 

il est nécessaire pour les partenaires sociaux qu’il y ait peut être une liste exhaustive des diplômes 

reconnus et permettant d’encadrer… Une préconisation envisageable : cartographier les diplômes-

formations selon les territoires pour rendre l’offre plus cohérente. 

Concernant les secteurs économiques…  

Il est nécessaire de consulter la « BRANCHE SPORT » et la « BRANCHE ANIMATION» : fédérations 

sportives, fédérations affinitaires, fédérations éducation populaire, fonction publique territoriale…  

Il faut aussi se tourner vers l’ARS, ce secteur de la Santé et Social, medico Social (ex : coach sportif des 

mutuelles santé pour les séniors en prévention…) 
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Une autre orientation vers l’Economie Sociale et Solidaire (ex : les fondations…), le secteur Privé 

Marchand, le Tourisme Social.  Ne pas oublier aujourd’hui des nouvelles tendances avec des étudiants 

qui ouvrent leur structure en « auto-entrepreneur. ». 

Temps 1 : 

Phase A � Renseigner un panneau synoptique de notre offre de formation en fonction de 5 

critères (c’est un outil d’échanges et d’informations, pour être plus lisible et visible vis à vis des employeurs, 

avec une entrée par les compétences): 

- Compétences principales du métier (ex : Face à face pédagogique, Projet : Conception et Mise en 

Œuvre de projet-Chargé de mission, Pilotage et Direction (Expertise et Conseil)) 

- Niveau de compétences par rapport au métier et compétence correspondante principale (ex : 

animateur technicien niveau 3, Animateur Educateur niveau 2, chef de projet éducatif, pour cela il 

faudrait utiliser la nomenclature et niveau de classification de la Convention Collective Nationale du 

Sport, de la Convention Collective Nationale de l’Animation. Cependant, nous attendons la promesse 

faite de faire apparaître dans les CCNS, tous nos diplômes et compétences acquises par nos étudiants… 

Cela ne devrait pas tarder) 

- Secteurs d’activités concernés et partenaires (ex : Branche « Sport et Animation », COSMOS, 

Formasport…) 

- Lieux d’exercices correspondants (ex : Education Nationale, Structures Socio-éducatives) 

- Formations Staps existantes et UFRSTAPS concernées (ex : Deust Agaps). 

Phase B � Déterminer des axes prioritaires et définir des schémas de parcours de formation en Staps 

(???). Une réflexion a été menée surtout sur la formation « Licence EM » avec des préconisations 

suivantes : Amener les étudiants à sortir vers la Vie Active après la L3… + Renforcer la qualification avec 

des particularités de double parcours (Deust, ou Licence APAS par exemple). 

Temps 2 : 

Comment mettre en œuvre (stratégies de présentation et d’action, proposition d’une modélisation) 

une offre de formation efficace, cohérente, pertinente et justifiée : RETOUR DES TRAVAUX par groupe 

de Travail (Compte rendu des travaux) 

Thématique 2 : APAS  (seniors compris) 
On a recensé des éducateurs sportifs et professeurs techniques APAS dans 3 champs Sport – Sanitaire  

- Medico Social. On forme dans le champ sportif, pas uniquement dans le domaine de la Santé. Ce n’est 

pas un métier paramédical, nous devons réaffirmer notre positionnement. Il faut mieux le faire 

connaître et le faire reconnaître. On voit augmenter la demande sociale mais pas sa solvabilité. Il y a 

un réel problème de définition du métier… La formation APAS ne figure pas par exemple dans le 

répertoire des métiers de la fonction hospitalière. Il y a donc une migration de l’insertion 

professionnelle du handicap vers le medico-social.  Il y a une réelle concurrence professionnelle avec 

l’Ordre des kinés sur les APAS, il faut donc être très vigilant, d’autant que le MJS commence à faire des 

propositions de formation dans le domaine des APAS. 
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Thématique 3: Sport et Entrainement  
Se pose le problème des autres diplômes autre que les Deust liés à l’entrainement, la Licence ES, 

Master EOPS : Licence EM, APAS, D.U ou Formation privée ou formation fédérale. Il y a donc 2 

priorités : Reconnaissance extérieure et en lien avec les partenaires + la mise en place des 

complémentarités comme par exemple ES avec MAN (Logique de mutualisation). On voit apparaître 

des éléments de concurrence et de complémentarité dans le montage des formations futures. 

Thématique 4 : Forme, Coaching, Entretien Physique 
Peu de lisibilité sur ces métiers, une entrée par les fiches Rncp (Staps comme MJS) pour se différencier 

de l’ES…. On voit apparaître 4 niveaux de diplômes dans ce domaine. (cf. tableau). Il faut identifier les 

partenaires professionnels et institutionnels, clairement définir les métiers et les compétences (en 

prévoyant les évolutions), et construire des blocs de compétences par niveau de formation 

Thématique 5 : Développement des clubs, Management, Gérer, Planifier, Piloter 

les APS 

Ce sont surtout les Deust qui ont été traité dans ce groupe, et le secteur d’emplois et le secteur privé 

marchand principalement. La licence MAN, la Licence AGOAPS et le master Management des 

Organisations Sportives devraient être précisés. William Gasparini se propose d’être le référent de ce 

secteur. 

Thématique 6 : Commerce, Communication, Evènement, Tourisme, 

Ergonomie. 
Les formations concernées sont les Licence MAN, les licence Pro Tourisme et Loisirs sportif, les Deust 

Animation et commercialisation de services sportifs,… Il y a une forte concurrence privée avec les 

Business Schools, le CNPC  sport, AMOS, les Ecoles de Commerce, et les IUT ou IAE qui développent 

aussi des formations. 

Thématique 7 : Le Conseil de perfectionnement 
Comment le mettre en place ? Dans certaines composantes certaines sont placées dans un parcours 

type, d’autres au niveau de la licence, d’autres sur un parcours… Le conseil de perfectionnement 

travaille sur l’emploi, l’insertion et le conseil de formation (=qualité). Le rôle des CP est d’amener des 

réflexions communes avec leurs secteurs d’activités, échanger autour d’une stratégie de formation, 

discute avec l’environnement socio-éco, et travailler sur la notion d’approches de compétences. Est ce 

qu’elle doit être placée au niveau de la composante, de la COMUE ? On peut créer au sein du CP 

différents collèges en fonction de thématiques (APAS, EM, MAN..), une sorte de partie fixe/partie 

variable d’un CP. C’est donc un lieu d’échanges et de concertation. Il doit être plus discuté  dans les 

CP, la notion de Professionnalisation que de Perfectionnement, en lien avec le Conseil de la 

Composante et le Conseil Sectoriel (au niveau national). La mise en place d’une plateforme numérique 

serait intéressante de mettre en place pour échanger entre les différents CP des différents Staps en 

France. Pour attirer les professionnels du secteur dans nos CP, il est nécessaire de renforcer les 

partenariats stratégiques (ex : conférences, colloques, conventions). Les CP sont encore dans une 

démarche expérimentale… 

 

Synthèse générale :  
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Sacré boulot, qui est à poursuivre, à approfondir, à opérationnaliser. 

Pour quelqu’un d’extérieur aux Staps, toutes nos formations semblent illisibles notamment au regard 

des recoupements et des objectifs communs à différentes formations. Nous devons faire l’effort de 

clarification de nos blocs de compétences, de nos partenaires nationaux et locaux pour que nos 

formations soient appréciées à leur juste valeur. 

De plus il existe clairement des zones de friction entre EM, APAS et entraînement au niveau du face à 

face pédagogique et de la compétence de projet avec des cibles qui sont identiques : collectivités 

territoriales (EM, ES, APAS, MOS); fédérations délégataires (ES, EM, APAS) fédérations affinitaires -

FFEPGV !- (EM, ES, APAS, MOS) ; branche animation ( EM, ES); séniors (EM, APAS). 

Il existe des zones de friction au niveau 2 et 1, sur les compétences de projet et de direction pilotage 

entre MOS et les autres filières à moins de considérer MOS comme transversal. 

Il y a par ailleurs des difficultés à sérier les secteurs économiques et les réalités de branches et 

d’emploi : la FFEPGV repose essentiellement sur du bénévolat et ne recrute quasiment pas (peut-être 

2 ou 3 emplois par ans au niveau cadre), la branche animation ne reconnaît pas les diplômes de 

l’entraînement et seulement ceux les deust AGAPSC et les diplômes EM, les centres sociaux ne relèvent 

ni de la branche animation (contrairement aux MJC) ni de la branche sport, les secteur privé marchand 

de la forme (organisé en syndicats) ne reconnaît pas les diplômes entraînement, la préparation 

physique et mentale ne correspond à aucune fiche RNCP …. 

Il nous faut donc clarifier tout cela 

Nous avons ainsi le choix  

1- de laisser les choses en l’état et de laisser jouer la concurrence entre nos filières et nos 

UFRSTAPS et de laisser l’arbitrage au marché et accessoirement à la DEGESIP dans les 

processus d’accréditation. 

2- De clarifier entre les UFR, les diplômes, entre les niveaux, entre les compétences visées et 

les référentiel de certification le qui fait quoi, qui professionnalise où, qui travaille avec qui 

3- D’inventer des formations, des parcours nouveaux en questionnant les besoins et attentes, 

en questionnant la place transversale du management, comme la place transversale de la 

compétence pédagogique, et en questionnant les questions des formations 

complémentaires à construire et des blocs de compétences professionnelles à intégrer – et 

à distinguer- dans nos formations 

 

Election membres du CA   
Trois postes sont à pourvoir au Conseil d’Administration de la C3D, un par la fin de mandat de Y. 

Vanpoulle et deux vacants depuis juin 2015. Trois candidats se sont présentés : Pierre BAVAZZANO 

(Chambéry), Hugues ROLAN (Paris XIII) et Yannick VANPOULLE. Selon les statuts seuls les directeurs 

présents peuvent voter, soit 24 votants. Les trois collègues sont élus avec respectivement 23, 24 et 

23 voix. 



28 

 

Groupes de Travail Master 

Gestion des flux, concurrence entre master  

Gestion des flux 
A l’heure actuelle, l’accès est de droit avec un grade de licence compatible avec la mention de 

Master souhaitée. Après les recours récents, les Universités se positionnent pour ne pas sélectionner 

entre M1 et M2, ce qui pose certains problèmes d’effectifs et de moyens. 

Position de la C3D : la sélection doit se faire au niveau du M1  

La régulation est indispensable pour :  

• Des raisons de moyens financiers et des lieux de stages 

• Des débouchés et de la professionnalisation. 

• Qualité de la formation en sureffectif 

 

Les problèmes : 

Sur le MEEF : 

Problématique particulière du Master MEEF et lien avec le positionnement du concours 

Les UFR qui ont conservé le MEEF chez eux n’ont pas les mêmes logiques.  

 1°  Sur quelle base se fait la sélection :  

- fiche stage projet : obtention d’un stage obligatoire 

- dossier de notes de licences 

2° Sur le positionnement de la sélection en M1 : 

Point positif : 

Les compétences entre licence et Master sont différentes 

Le diplôme se fait en 4 semestres dont cela ne couperait pas en deux 

Pont négatif : 

Moins de poste et/ou de moyens si on sélectionne en M1 car cela baisse les flux  

3° Sur le positionnement de la sélection en M2 : 

Point positif : 

La validation des 5 compétences de Master  préconisées par le Comité de suivi Master  

Le diplôme se fait en 4 semestres dont cela ne couperait pas en deux 

Point négatif : 

Faisabilité : Pas de possibilité de mise en stage suffisant si tous les M1 passent en M2 

Cas de l’accueil des formations  extérieures : kiné, ostéo qui demandent l’universitarisation de leurs 

formations. 

Autres solutions si nous ne choisissons pas la sélection à l’entrée: 

- UE non compensables 

- Notes éliminatoires 

 

Concurrence entre Masters 
Il semble par ressortir de concurrence interne 

 

Concurrence externe :  

Les mentions sont défendues pour limiter la concurrence externe (Ex DGESIP) 

Management : IAE 

APA :  Santé  



29 

 

 Universitarisation des études de Kiné 

 Mais la difficulté est plus du côté de l’employabilité 

Entraînement :  

Ergonomie : pas de menace 

 

Moyens de défense : 

• Enjeu des réseaux de Master qui permettent de conserver des flux qui engendrent la force 

• Intérêt du conseil de perfectionnement 

• Travail sur la professionnalisation et les bassins d’emploi 

• Garder la valence sport (activité physique, haute performance) 

• Gestion des flux qui apporte une attractivité et du crédit 

• Possibilité de co-diplomation avec des Université à l’international 

 

  

Devenir de la filière EM et relation aux ESPE  
Problématique posée : 

Préparation métier prof d’EPS est historiquement le socle des STAPS. La filière EM et préparation 

CAPEPS est aussi celle qui fournit le plus d’étudiants, entre 40 et 45% des effectifs totaux. Elle reste en 

augmentation alors que les autres filières se tassent. Or si le Master MEEF est à l’ESPE, il y a le risque 

de prendre tout le master et de ne pas garder les moyens. 

Plus précisément 2 questions se posent : 

Nos relations à l’ESPE et notre avenir sur, d’une part la préparation aux concours et d’autre part la 

préparation au métier d’enseignant d’EPS 

Le devenir de la filière EM, d’une part en Licence pour qu’elle ne devienne pas seulement une année 

de préparation à l’année de concours, et d’autre part en master, pour les étudiants échouant à CAPEPS 

et pour les étudiants n’allant pas à CAPEPS (autre master ?) 

 

Après un tour de table de tous les UFR présents (Marne la Vallée, Créteil, Bobigny, Toulouse, Poitiers, 

Nantes, Lyon, Chambéry, Limoges, Nancy, Rodez, Dijon, Bordeaux, Rouen, Montpellier) il ressort 

plusieurs modèles institutionnels : 

• ESPE composante de l’université 

• ESPE comme fédération d’UFR 

• ESPE en sciences de l’éducation 

• ESPE sur un site (créteil) et un master académique. 

• ESPE sur une des université de la COMUE (mais, on ne sait pas où elle est. Toulouse). 

 

• Les Inscription Administratives (IA) à l’ESPE avec partage des moyens en fonction des cours 

assurés par STAPS (ce qui n’a pas été sans conflits) 

• Les IA en Staps  

• Modèle mixte 

 

Plusieurs modèles d’organisation, de fonctionnement et de pilotage 

3 Modèles En M1 

- Le maximum de la formation en STAPS (voire la totalité) et ESPE a minima. inscriptions et 

moyens en staps. Cohérence pédagogique et responsabilité en STAPS. 
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- ESPE et STAPS sous responsabilité ESPE pédagogique et moyens ; moyens reversés aux UFR. 

Charte organisant les rapports entre les 2. 

- Uniquement ESPE (peu) 

3 modèles en M2 

- STAPS et inscription STAPS ; UE transversaux et interdisciplinaires ESPE géré par ESPE avec 

répartition des moyens 

- ESPE avec inscription ESPE. STAPS garde le disciplinaire 

- ESPE complet. STAPS prestataire de service. 

 

Pilotage  

- De gré à gré 

- Sous forme de charte répartissant les rôles 

- Grâce à un Comité de pilotage régulier pouvant être tri-partite (STAPS, ESPE, Rectorat) avec 

des objectifs a minima de coordination sur les moyens, a maxima de construction de la 

cohérence pédagogique, de mise en stage et de suivi de stage, d’évaluation, voire plus 

largement de politique de formation continue en direction des enseignants en poste et de 

prise en compte des compétences STAPS dans l’ensemble des cursus de l’ESPE. 

 

Des Stratégies différentes des UFR, mais en général 

- Les STAPS sont reconnus pour leurs compétences de préparation concours, leurs compétences 

professionnelles pédagogiques, leurs compétences transversales (interdisciplinaires, publics à 

besoins particuliers, apprentissage, citoyenneté etc. 

- Quelques STAPS intrusifs et volontaires : se placer dans les groupes de travail de l’ESPE sur les 

autres parcours, se placer pour assurer des UE transversales, voire revendiquer de prendre en 

compte le transversal. 

 

Une Position commune des UFR :  

- volonté de garder la préparation au concours en M1 et de garder la formation professionnelle 

disciplinaire en M2, tout en estimant nécessaire de ne pas se couper du transversal et de 

l’interdisciplinaire pour participer à la construction du métier d’enseignant, tout en évitant un 

M2 totalement transversal. 

- Mais cela passe par une clarification des moyens et de leur répartition. Il y a un risque si tous 

les moyens sont gérés par l’ESPE 

 

Les problèmes posés communs et les solutions (ou pistes de travail) adoptées 

Question des étudiants totalement en échec alors que ce master est tubulaire et ne laisse que peu 

d’alternatives :  

- penser complémentarité master MEEF et master STAPS (APAS ; ES, Management) avec 

notamment la validation des UE tronc commun. 

- Travailler avec ESPE sur les autres parcours et la réorientation possible des étudiants. 

- Construire dans le M2 des UE alternatives (mais peu probant car étudiants utilisent plutôt le 

m2 pour préparer de nouveau le CAPEPS) 

- Une alternative n’a pas été discuté mais a été envisagée dans certains ESPE : complémentarité 

avec master sciences de l’éducation 

 

Question des étudiants en échec à CAPEPS en fin De M1 

- Si échec M1, la possibilité de repasser le concours dans de bonnes conditions est quasi réglée. 

Par contre les résultats du M1 sont avant ceux du CAPEPS. Pas de jeu de ce côté-là. Un ou 2 

cas où obtention du M1 dépendante de la réussite au CAPEPS (question : comment est-ce 

possible ?) 
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- Si réussite au M1, passage en M2. En M2 quasi pas de moyens maquette pour préparer 

correctement au concours. M2 plus pensée comme une année de formation professionnelle. 

Différentes solutions :  

M2 en 2 ans (M2a prépa concours, M2b prépa professionnelle) avec moyens 

supplémentaires mis en place par l’université 

DU préparation concours ou un module de préparation non diplômant 

- Si réussite au CAPEPS en M2 se pose la question de l’année de formation professionnelle. 2 

réponses 

Mise en place d’un DU ou un module de professionnalisation non diplômant 

Mise en place d’une 2è année de M2 (M2b) 

Dans tous les cas, ce n’est pas pertinent et cela reste toujours une cote mal taillée, cela ressemble 

même à du bricolage face à une réforme qui n’a pas envisagé tous les problèmes et qui conduit à des 

stratégies au niveau des formateurs comme des étudiants : 

 Des formateurs : valider systématiquement les M2 aux étudiants ayant déjà le concours, 

notamment en n’étant pas trop regardant sur le mémoire. 

 Des étudiants : en M1, ne pas valider l’année. 

   en M2, ne pas valider le M2 en ayant le CAPEPS pour garder une année 

supplémentaire confortable ; ne pas valider le M2 pour pouvoir représenter le concours. 

 

Des Questions plus générales supplémentaires à régler: 

- Celle de la formation professionnelle effective des étudiants au regard du formatage du 

concours et du risque d’un M2 dévalorisé. 

- Le problème du maintien d’un concours en lui-même est abordé par certains. 

- Celle de la recherche et de la formation à la recherche 

La formation à la recherche doit-elle être disciplinaire donc STAPS, ESPE voire sciences de l’éducation ? 

La recherche et les labos doivent-ils être STAPS, ESPE, sciences de l’éducation. 

Quels modèles construire : équipes d’accueil et où ; fédérations de recherche … 

 

- Et enfin celle de la sortie professionnelle au niveau licence EM, licence EM qui a par ailleurs la 

fiche RNCP la plus riche en terme de possibilité de métier. 

Cette question est à replacée dans le travail plus général de la C3D sur la professionnalisation, mais les 

collègues d’EM, principalement su second degré, sont-ils prêts, motivés, compétents pour s’engager 

dans cette voie et y ont-ils un intérêt ? 

 

Devenir de la filière Management et relation aux écoles et à l’IAE 

(Cf Doc joint : GT master MANAGEMENT) 

Conclusion 
 

Ce séminaire a été dense. Il a regroupé 40 structures, et plus de 70 participants sur la journée 

professionnalisation. Les sujets abordés étaient sensibles, et l’introduction du séminaire a montré que 

l’actualité était chargée. La conférence travaille sur de nombreux sujets, avec des contacts variés avec 

de nombreuses institutions.  

J’aimerais commencer cette conclusion par quelques constats sur l’évolution de la C3D, dont certains 

directeurs nouvellement arrivés n’ont peu être pas conscience. Ces dernières années la C3D a adopté 

une communication et une politique sans doute plus active, voire agressive ? Le travail réalisé sur le 
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site de la conférence en a fait un outil vivant et efficace. La C3D a construit des relations étroites avec 

l’ANESTAPS, seule organisation étudiante réellement représentative dans notre domaine.  

Crise oblige, la C3D a des modes de fonctionnement sans doute moins prestigieux que par le passé. 

Nous avons renoncé aux longs séminaires hors de l’hexagone, les réunions du CA se déroulent en visio-

conférence, etc. Mais l’activité de la Conférence envers ses institutions partenaires a gagné en 

puissance.  

La C3D a également tenté de prendre en compte les différences de statuts des directeurs et des 

structures (représentation des directeurs de statut second degré au bureau, intégration des structures 

de l’enseignement privé dans le CA, organisation de sessions de travail consacrées aux « petites 

structures », etc).  

Nous avons modifié profondément les statuts de la Conférence, de manière à permettre une réactivité 

plus importante. Si la C3D reste une association de directeurs, le séminaire de la C3D rassemble les 

structures universitaires gérant une offre de formation STAPS. Le Conseil d’Administration est l’organe 

politique de la Conférence, et a mandat pour déterminer les orientations et positions de la C3D. Cette 

évolution a demandé un investissement plus important des membres du CA, sur des missions précises, 

et l’agrégation de chargés de mission extérieurs à la Conférence.  

La première journée de ce séminaire a été consacrée aux capacités d’accueil, à l’organisation de la 

Licence 1, aux portails, et à l’orientation. Sujets sensibles sur lesquels le ministère va prendre position 

rapidement. La C3D est consultée régulièrement et s’exprime sur ces sujets. Le CA va arrêter une 

position claire sur les questions des prérequis, de l’orientation, des exigences de formation en Licence 

1.  

La seconde journée a été consacrée à la professionnalisation, et a été introduite par les interventions 

de Jean Camy, de Jean-Louis Gouju, de Yannick Vanpoulle. Communications importantes, dont nous 

allons assurer la diffusion. Les STAPS subissent actuellement une mutation profonde, et elles vont 

devoir s’adapter. Les modèles en vigueur jusqu’à présent vont certainement devoir évoluer. Les STAPS 

sont structurées historiquement par les 5 filières. Cette organisation s’est cristallisée dans des 

départements, les fiches RNCP, l’inscription au code du sport, le nouveau cadre des formations. Cette 

organisation est fondamentalement une partie des savoirs et compétences des enseignants. L’idée 

centrale qui a émergé de cette journée est qu’il conviendrait plutôt de partir de la réalité du marché 

de l’emploi et de ses demandes.  

La C3D a le choix entre gérer le quotidien en subissant (voir la manière dont nous gérons les capacités 

d’accueil), ou essayer d’anticiper sur ce que seront les STAPS dans 10 ans. Nous ne pensions pas que 

cette journée allait déboucher sur une révolution des conceptions. Il s’agissait surtout de permettre 

une sensibilisation des directeurs, sur une thématique dont nous sommes persuadés que les STAPS 

devront travailler.  

L’université nous impose deux exigences contradictoires : l’excellence de la recherche, et l’insertion 

professionnelle. Les enseignants dans les UFR STAPS sont sans doute profondément attachés à la 

structuration actuelle, dans laquelle ils ont été formés, et qu’ils font fonctionner depuis de nombreuses 

années. La C3D risque de rencontrer de fortes résistances dans ce travail. C’est un chantier important, 

qui définira ce que seront les STAPS dans les années à venir. La C3D a lancé ce processus important 

avec la création du Conseil sectoriel, et le recrutement d’un chargé de mission dédié à ce dossier.  

 

 


